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Tout le monde peut être confron-
té un jour ou l’autre à des soucis 
financiers. Il suffit de peu : un ac-
cident, une rupture, des frais im-
prévus, une diminution des reve-
nus... Ces événements peuvent 
vite entraîner d’autres difficultés.

Cela commence toujours par une facture 
en retard, puis deux, puis trois et on ne sait 
plus par laquelle commencer.

Arrivent ensuite un rappel, des frais sup-
plémentaires, puis l’huissier qui vient me-
nacer de saisir. 

Faut-il payer l’huissier ou le loyer ? 

Vous pourriez demander une avance à 
votre employeur, mais, le mois prochain, 
il faudra la rembourser. 

C’est un engrenage…

Vous n’êtes pas seul à être confronté à 
une situation financière pénible voire un 
endettement, loin s’en faut. Il n’y a pas de 
honte à cela.  

Être endetté n’est pas une fatalité.

L’important est de réagir et de chercher 
des solutions pour sortir de cette situation.

Ne vous laissez pas impressionner par les 
menaces et les huissiers.

Si vos créanciers ont des droits, vous aussi.

Il ne faut pas avoir peur de solliciter de 
l’aide, de demander conseil à des per-
sonnes qualifiées.

Des services de médiation de dettes ont 
été créés à cet effet dans bon nombre 
de CPAS et d’ASBL. 

N’hésitez pas à en franchir la porte : plus 
tôt vous irez, plus il sera aisé de trouver 
des solutions et de négocier des plans de 
paiement tenant compte de vos possibi-
lités. 
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LE SURENDETTEMENT, C’EST UNE 
CHUTE LIBRE SI ON NE RÉAGIT PAS.

ALORS OUVREZ LE PARACHUTE ET
RETOMBEZ SUR VOS 2 PIEDS.

Les vacances touchent doucement à leur fin… L’été va bientôt 
laisser place à une nouvelle période de l’année, souvent moins 
ensoleillée, mais qui nous apporte sa belle palette de couleurs au-
tomnales.

Après avoir profité des vacances pour se ressourcer ou faire le 
plein de découvertes, il est temps de penser à la rentrée qui se 
profile à l’horizon et, notamment, la rentrée scolaire lorsque l’on 
a des enfants en âge d’aller à l’école.

Et celle-ci peut être une vraie source de tracas pour les parents, 
aussi bien sur le plan organisationnel que financier. Entre une 
routine à instaurer et une liste d’achats à faire, il est primordial 
de prendre un moment de réflexion pour faire les meilleurs choix 
possibles.

POUR UNE RENTRÉE BIEN PRÉPARÉE

Evidemment, cette période déjà stressante peut l’être davantage 
lorsqu’il faut faire attention au moindre euro. C’est pourquoi 
nous vous avons concocté un magazine « Spécial rentrée » qui 
vous aidera à démarrer du bon pied.

Découvrez une série de bons plans dédiés aux achats scolaires 
ou encore vestimentaires qui peuvent faire exploser le budget. 
En effet, les enfants grandissent très vite et le stock de vête-
ments doit être régulièrement renouvelé, ce qui peut peser lourd 
dans le portefeuille ! Si vous êtes adepte des achats en ligne ou 
si vous aimeriez vous lancer, passez en revue nos conseils ; vous 
pourrez commander avec plus de sécurité et de sérénité.

Vous trouverez également des articles sur le bail étudiant ou sur 
la prise en charge des frais lors d’une garde partagée.

Jetez aussi un coup d’œil à nos délicieuses recettes de collations 
faites maison ; vos enfants en seront enchantés !

En plus de notre dossier sur le thème de la rentrée, nous vous 
apportons également une mine d’informations sur d’autres su-
jets de saison.  Ainsi, puisque la saison froide vient s’installer peu 
à peu, nous vous invitons à parcourir nos astuces qui vous aide-
ront à réduire votre facture d’énergie ou encore le coût de vos 
soins de santé. 

N’hésitez pas à feuilleter notre magazine qui, nous l’espérons, 
vous aidera à passer une excellente rentrée. C’est d’ailleurs un 
moment idéal pour prendre de bonnes résolutions, voire un 
nouveau départ !
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Mais ils ne se jettent par pour autant sur les produits de marque où 
là, par contre, on paiera souvent la marque plutôt que la qualité du 
produit.

Par chance, l’école secondaire propose de participer à des achats 
groupés, ce qui leur permet de faire de nouveau une belle économie : 
les achats en quantité permettent de négocier un prix plus avanta-
geux. 

Ils ont aussi pris le temps d’en discuter en famille : la mode, les nou-
velles tendances, c’est tentant mais ça coûte cher et ça passe vite ! 

L’aînée, motivée par son entrée dans l’enseignement supérieur et 
sa majorité toute récente, a déjà introduit une demande de bourse 
d’étude (voir page 9). Mieux encore, elle a pris l’initiative de contac-
ter des étudiants de l’année précédente afin de pouvoir racheter des 
livres pour un coût modique !

Après l’achat des fournitures, il faut également réapprovisionner la 
garde-robe. Et Barbara connaît déjà les bons tuyaux : elle récupère 
des vêtements dans la famille et chez les amis, se rend à des brade-
ries, consulte les sites de seconde main… où elle réalise de bonnes 
affaires en y trouvant même du neuf ! (Toutes les informations sont 
reprises page 12).

Evidemment, Barbara et Martin, en bons élèves, avaient anticipé cette 
rentrée et avaient mis de l’argent de côté au préalable ! Quelle ne fut 
pas la bonne surprise de constater que tout le budget prévu n’était pas 
épuisé… Du coup, ils en ont profité pour acheter de nouvelles four-
nitures à prix cassés (-50%, et même -70%) pour l’année suivante car, 
une fois la rentrée passée, les magasins liquident leurs stocks.

En partageant leurs bons plans, Barbara et Martin espèrent que votre 
rentrée se passera aussi bien que la leur !

TROP CHÈRE
RENTRÉE !

Ils savent que, chaque année à la même date, dif-
férents frais sont à prévoir. Mais cette année est 
un défi pour eux : un de leurs enfants passe en 
secondaire et l’autre en supérieur. Alors, entre 
minerval, fournitures scolaires, équipements 
sportifs et abonnements de bus, ils craignent 
une note plutôt salée… 

Ils ont décidé de ne pas se laisser prendre au dé-
pourvu.

Quitte à exiger de leurs enfants de bons résultats 
scolaires, en bons gestionnaires, c’est à eux de 
montrer l’exemple !

Pour atteindre leur objectif, ils se sont fait une 
charte de bons réflexes à avoir au moment de pas-
ser à l’action.

Mais pas question de réaliser toute la besogne eux-
mêmes, les enfants vont être mis à contribution : 
avant tout, ils doivent faire l’inventaire du matériel 
de l’année précédente réutilisable afin d’éviter tout 
achat superflu !

Ensuite, ils dressent la liste des achats à effec-
tuer pour éviter les oublis ou, au contraire, les 
doublons.

Ils sélectionnent les fournitures en fonction du rap-
port qualité-prix et de leur durabilité.

Pourquoi acheter une équerre à 0,49 € alors qu’une 
autre, incassable (et donc plus durable), ne coûte 
que 0,69 € ?

Ils comparent les offres sur les différents folders afin 
de profiter des meilleures réductions et promotions 
(2+1 gratuit…). Certains produits phares, comme la 
calculatrice qu’ils doivent acheter, se retrouvent en 
promotion dans plusieurs enseignes. Ils envisagent 
aussi d’acheter certaines fournitures qui ne s’al-
tèrent pas vite (bics, blocs de feuilles, tipp-ex) en 
grande quantité, mais pas trop, pour ne pas risquer 
de gaspiller. Pour d’autres, comme les mar-
queurs, ils évitent le trop bon mar-
ché qui est souvent de moins bonne 
qualité et qui, du coup, peut revenir 
plus cher vu les 
achats à répé-
tition.

Comme tout bon parent, Barbara et Martin veulent le meilleur pour leurs enfants. Certes, 
ils souhaitent les notes les plus hautes dans leurs bulletins. Par contre, lorsqu’il s’agit de 
la rentrée et des frais qu’elle engendre, ils signeraient à deux mains pour obtenir la note 
la plus basse !

COUP DE POUCE ?
LES C.P.A.S. ont pour mission 
d’aider les personnes qui ont des 
difficultés financières à participer 
à la culture, au sport et à la nou-
velle technologie de l’informa-
tion et de la communication.

Il peut s’agir d’interventions col-
lectives ou individuelles, celles-ci 
concernent les adultes et une at-
tention particulière est accordée 
aux enfants.

Certains frais liés à la scola-
rité ou aux loisirs des enfants 
peuvent être pris en charge, par 
exemple : 

	� les frais d’un voyage scolaire, 

	� l’achat d’un ordinateur né-
cessaire pour les études, 

	� l’inscription à des cours de 
musique, théâtre, etc

	� ou encore l’abonnement à un 
club sportif. 

Ces interventions sont accordées 
sur base d’une demande et après 
examen de la situation sociale du 
demandeur.

LES MUTUALITÉS remboursent, 
aux membres en ordre de cotisa-
tions complémentaires, une par-
tie du prix des classes de dépay-
sement (classes de mer, vertes, 
de neige…). 

Elles accordent aussi des inter-
ventions pour l’abonnement à 
un club sportif.

Le montant et les modalités pra-
tiques varient d’une mutualité à 
l’autre. 
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	 BON À SAVOIR
Certains magasins organisent une « action cartable » 
et offrent, à l’approche de la rentrée, des bons d’achats 
valables sur le matériel scolaire en échange d’un vieux 
cartable ou sac à dos.

Barbara et Martin n’y ont pas droit, mais pour les fa-
milles nombreuses (3 enfants et plus), il est possible de 
demander une carte « famille nombreuse » auprès de 
la Ligue des familles. Cette carte donne accès à divers 
avantages ou réductions en Belgique et à l’étranger 
(transports en commun, stages, commerces de proxi-
mité, cinéma…).
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RENTRÉE SCOLAIRE :
PARENTS SÉPARÉS, 
FRAIS PARTAGÉS

QUI DOIT PAYER LES FRAIS DE 
RENTRÉE SCOLAIRE ? 

Juridiquement, les parents sont 
chacun tenus d’assumer, 

proportionnellement à 
leurs facultés, l’héberge-
ment, l’entretien, la san-
té, la surveillance, l’édu-
cation, la formation et 
l’épanouissement de leur 

enfant. Si la formation 
n’est pas achevée, cette 

obligation se poursuit après 
sa majorité.

Lorsque les parents sont en couple, ils contribuent 
ensemble aux frais.

Si les parents sont séparés, la distinction entre deux 
types de frais est importante :

	� les « frais ordinaires » qui sont les frais habi-
tuels et quotidiens ;

	� les « frais extraordinaires » qui sont les dé-
penses exceptionnelles, nécessaires ou im-
prévisibles qui résultent de circonstances ac-
cidentelles ou inhabituelles et qui dépassent le 
budget habituel.

En cas de garde alternée, chaque parent lui four-
nira tout ce dont il a besoin au quotidien et payera 
les dépenses ordinaires lorsque l’enfant séjourne 
chez lui. 

Par contre, si l’hébergement n’est pas égalitaire, le 
parent chez qui l’enfant séjournera moins devra 
verser une « part contributive » (montant men-
suel fixe, indexable) pour couvrir les frais ordinaires 
également. 

En ce qui concerne les frais extraordinaires, peu 
importe si l’hébergement est égalitaire ou non : le 
parent qui les expose pourra réclamer une partie 
de ceux-ci à l’autre parent.	

LES FRAIS DE RENTRÉE SCOLAIRE 
SONT-ILS DES FRAIS
EXTRAORDINAIRES ?
Depuis 2019, notre système légal a établi une liste 
des frais extraordinaires, ainsi que le mode de rè-
glement de ces frais.  

Au niveau des frais liés à la formation scolaire, on 
y retrouve par exemple : les classes de mer, des 
cours particuliers, l’achat de matériel informatique, 
le minerval pour les études supérieures, le loyer 
d’un kot, etc.

On retrouve également des frais liés au 
développement de la personnalité et à 
l’épanouissement de l’enfant comme 
les activités culturelles, sportives ou 
artistiques.

A noter toutefois que cette liste lé-
gale n’est pas obligatoire ! Un juge-
ment ou une convention établie entre 
parents peut s’en écarter. Concrète-
ment, il faudra vérifier, dans la conven-
tion ou le jugement, ce qui y est prévu. 

Si rien n’est précisé, il faut s’en remettre à la liste 
légale : l’équipement de base (cartable ou sac, 
plumier et autres accessoires indispensables) ne 
constitue des frais extraordinaires que s’il est né-
cessaire, spécialisé et couteux, lié à des tâches 
particulières et repris dans une liste fournie par 
l’école. 

Par exemple, la mallette achetée chaque année par 
un parent ne peut être considérée comme un frais 
extraordinaire, alors que la paire de basket dont 
l’école impose l’achat pour le cours de sport le sera.
Le parent qui l’a payée pourra donc réclamer l’in-
tervention financière de l’autre parent. 

PUIS-JE EFFECTUER LA DÉPENSE 
SANS EN PARLER À L’AUTRE PA-
RENT ?
Les parents doivent, avant d’effectuer la dépense, 
en discuter et parvenir à un accord tant sur son 
opportunité que sur son montant, sauf en cas 
d’urgence ou nécessité avérée. 

L’absence de réaction dans un certain délai équi-
vaut, légalement, à une acceptation tacite. En 
cas de désaccord, le juge du tribunal de la famille 
pourra trancher.

L’AUTRE PARENT DOIT-IL ME 
REMBOURSER LA MOITIÉ DES 
FRAIS ?
Sauf accord contraire, ils sont généralement par-
tagés par moitié mais la répartition prévue peut 
toutefois être différente étant donné qu’en prin-

cipe on doit tenir compte des facultés de 
chacun des parents.

COMMENT ET QUAND 
DOIS-JE RÉCLAMER LE 
REMBOURSEMENT ?

Les frais extraordinaires sont réglés tous 
les 3 mois suite à l’envoi d’un décompte 

accompagné d’une copie des justificatifs. 

Attention, si le décompte trimestriel n’est pas en-
voyé avant une certaine date, le parent sera censé 
renoncer à réclamer les frais.

En bref, le parent qui souhaite acheter du ma-
tériel scolaire et réclamer une participation fi-
nancière à l’autre parent relira attentivement la 
convention établie ou le jugement rendu afin 
de déterminer s’il s’agit bien de frais extraor-
dinaires et les modalités prévues pour engager 
les frais et en réclamer une partie. A défaut de 
convention ou de jugement, il devra se référer 
à la liste légale des frais extraordinaires ainsi 
qu’aux modalités légales que nous venons d’ex-
poser.

Pour les parents, la rentrée des classes est synonyme de dépenses et, en cas de 
séparation, celles-ci donnent souvent lieu à d’âpres discussions.

VO
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« Je paie déjà chaque 
mois 150 € de contribu-

tion alimentaire, c’est 
donc à toi d’acheter les 

baskets pour le cours de 
sport ! »

« Je ne verserai pas le 
prix de la moitié de la 

mallette de marque car il 
y en a des moins chères 

tout aussi bien et tu avais 
déjà acheté une mallette 

l’année dernière ! »
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BAIL ÉTUDIANT BOURSES D’ÉTUDES, 
ETC.

UN BAIL ÉTUDIANT C’EST QUOI ?
Il s’agit d’un contrat de bail concernant un loge-
ment pour un étudiant durant ses études. Il faut 
donc être étudiant ou agir pour le compte d’un 
étudiant (par exemple : ses parents) et apporter la 
preuve de l’inscription dans un établissement se-
condaire ou supérieur.

Celle-ci doit être transmise au bailleur lors de la 
signature du bail. S’il n’en dispose pas, Louis peut 
communiquer une copie de la demande d’inscrip-
tion ou une déclaration sur l’honneur. Il aura alors 
3 mois pour la fournir au bailleur.

Si la qualité d’étudiant n’est pas prouvée, le bail 
sera considéré comme un bail d’habitation de droit 
commun.

QUELQUES RÈGLES À CONNAÎTRE
Le bail a une durée de principe d’une année (ou 
moins), renouvelable.

Il doit être rédigé par écrit, en autant d’exemplaires 
qu’il y a de parties au contrat.

Le bailleur doit faire enregistrer le bail et un état 
des lieux d’entrée doit être dressé.

L’étudiant doit prendre en charge l’assurance in-
cendie du bien (le bailleur peut lui demander la 
preuve du paiement des primes annuelles).

COMMENT LOUIS OU SON BAILLEUR 
PEUVENT-ILS ROMPRE LE BAIL ?
Louis, comme son bailleur, peuvent rompre le 
contrat à l’échéance de celui-ci moyennant un 
préavis d’un mois. Concrètement, il faut informer 
l’autre partie que l’on ne souhaite pas renouveler 
le contrat lorsqu’il arrivera à échéance. Attention, 

le délai de préavis débute toujours le premier jour 
du mois qui suit (exemple : Louis donne son renon 
avec un mois de préavis le 5 janvier, le délai com-
mencera à courir le 1er février).

Seul l’étudiant a la faculté de rompre le contrat 
avant son échéance (impossible pour le bailleur). 
Ainsi, Louis pourra rompre le bail, à tout moment, 
moyennant un préavis de 2 mois et une indem-
nité équivalente à 3 mois de loyer. Cependant, le 
préavis ne pourra pas être donné après le 15 mars 
(sauf en cas de décès d’un des parents qui pourvoit 
à l’entretien de l’étudiant). Dans trois cas, l’étudiant 
est libéré de son obligation d’indemnité : irrece-
vabilité, refus d’inscription ou abandon d’études ; 
décès de la personne qui pourvoit à l’entretien de 
l’étudiant ; cession de bail avec l’accord du bailleur.

Et si personne ne rompt le contrat ? Il faut distin-
guer deux situations :

	� Le contrat est d’une durée inférieure à un an (par 
exemple 8 mois), le contrat sera alors considéré 
comme avoir été conclu pour une durée d’un 
an (et il faudra rompre le contrat à l’échéance 
de l’année). 

	� Le contrat est d’une durée d’un an, il sera alors 
renouvelé pour une année supplémentaire aux 
mêmes conditions.

Louis est maintenant armé pour la rentrée qui 
s’annonce et peut se concentrer sur ses études. 

Pour plus de renseignement, le site de la Région 
wallonne met à disposition, gratuitement, des 
modèles de contrats ainsi que des brochures

http://lampspw.wallonie.be/dgo4/site_logement/
bail

LES ALLOCATIONS D’ÉTUDES

De quoi s’agit-il ?
L’allocation ou bourse d’études est une aide finan-
cière octroyée par la Fédération Wallonie-Bruxelles 
aux étudiants de l’enseignement secondaire ou 
supérieur qui sont en situation financière mo-
deste. Sont exclues les études de spécialisation ou 
une thèse de doctorat.

Comment savoir si j’y ai droit ? 
Pour en bénéficier, certaines conditions sont à res-
pecter :

	� tout d’abord, fréquenter un établissement d’en-
seignement de plein exercice ;

	� mais également y être reconnu comme élève 
régulier ;

	� ensuite, disposer de revenus qui ne dépassent 
pas un certain plafond. A noter que l’ensemble 
des ressources des membres repris sur la com-
position du ménage sont prises en compte.

Concrètement, comment ça se passe ? 
La demande doit être introduite chaque année 
scolaire si vous souhaitez en bénéficier, ce n’est pas 
un droit automatique. Elle se fait via un formulaire, 
soit de manière électronique ou par voie postale, à 
partir de juillet et jusqu’au 31 octobre de l’année 
scolaire concernée. 

La décision est prise après une analyse du dossier 
et communiquée, parfois après plusieurs mois.

Les montants accordés varient entre 400 et 5.000 € 
selon la situation de l’étudiant.

Attention ! Si vous ne respectez pas les condi-
tions d’octroi, l’allocation devra être rembour-
sée partiellement ou totalement.

Pour plus d’infos :
https://allocations-etudes.cfwb.be/

LE MINERVAL DANS L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Le minerval doit être payé pour le 1er février mais 
il est possible de le régler par tranches, à condi-
tion d’avoir, au minimum, versé 50 € avant le 31 
octobre ; sauf preuve d’une demande d’allocation 
d’études car les « boursiers » ne paient pas de mi-
nerval. 

Des étudiants non boursiers mais aux revenus mo-
destes peuvent bénéficier d’une réduction du mi-
nerval, les montants varient en fonction des frais 
d’inscription que pratique l’établissement.

Les demandes sont gérées par les universités et 
hautes écoles.  

A savoir :
L’étudiant qui décide d’arrêter ses études (et se 
désinscrit) peut demander un rem-
boursement partiel du miner-
val avant le 1er décembre. S’il 
décide de changer d’éta-
blissement, les montants 
d’inscription peuvent être 
transférés.

LE PRÊT D’ÉTUDES

Afin d’aider les étudiants à sub-
venir aux frais engendrés par leur 
formation, la Province de Liège peut, sous cer-
taines conditions pédagogiques et financières, no-
tamment, accorder un prêt d’études. Il s’agit d’une 
aide financière remboursable avec ou sans intérêts 
réservée à ceux qui y sont domiciliés depuis 2 ans 
au moins. 

Infos :
https://www.provincedeliege.be/fr/aides_sub-
sides/1/view?nid=6042

Les études coûtent cher, ce n’est pas nouveau. Des aides existent toutefois pour les familles moins 
aisées.

A la suite du décret de la Région wallonne du 15 mars 2018, de nou-
veaux types de contrat de location ont vu le jour. Parmi ceux-ci, le 
bail étudiant. Cette nouvelle législation est applicable pour les baux 
étudiants conclus ou renouvelés à partir du 1er septembre 2018. 

Les règles particulières applicables au bail étudiant s’appliqueront en 
plus des règles concernant le bail de résidence principale (si l’étudiant 
affecte sa résidence principale au bien loué) mais ne pourront se cumuler 
avec les règles de la colocation. 

Louis est étudiant, sans 
voiture, il lui est impossible 
de faire chaque jour les tra-
jets domicile-université, il 
est donc contraint de louer 

un kot près du campus.

N’hésitez pas à vous 
renseigner auprès 

du service social ​ou 
secrétariat de l’éta-

blissement.

VO
S 

DR
OI

TS
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COMMENT
PARLER 
D’ARGENT À 
NOS ENFANTS ?

Comment doit-on aborder 
la question de l’argent avec 
nos enfants ? À partir de 
quel âge ?

L’argent est souvent tabou. 
Pourtant, il me semble important 

d’aborder ce sujet avec nos enfants, dès 
le plus jeune âge. Cela permet de dédramatiser ce 
sujet, de le rendre accessible, qu’il fasse partie du 
quotidien, qu’il puisse être plus facilement remis en 
question. Cela permettra d’éduquer nos enfants à 
l’épargne et non à la dette.

Bien sûr, à chaque âge ses questions. Comme pour 
n’importe quel autre sujet, il est important d’aller au 
rythme de l’enfant, de parler de ce qui le concerne, 
de ce qui le tracasse, d’utiliser des mots qu’il com-
prend, ses références, des métaphores pertinentes 
pour lui.

La façon d’aborder ce sujet dépend de notre person-
nalité et de celle de notre enfant. Il n’y a pas UNE 
bonne façon de le faire. Il faut être à l’aise avec ce 
que l’on dit et la manière dont on le dit.

L’enfant est guidé par son plaisir. L’objet qui a le 
plus de valeur pour lui, c’est un objet qui représente 
beaucoup émotionnellement. Cela n’a aucun rap-
port avec la valeur monétaire. On peut donc aussi 
aborder les différentes formes de valeur avec lui. Ce 
n’est pas toujours ce qui coûte le plus cher qui a le 
plus de valeur à nos yeux !

Parfois, c’est l’attente avant d’obtenir un objet qui 
peut lui donner plus d’importance. 

Il est aussi intéressant d’aborder les notions de 
consommation, de budget et d’épargne. Par les ré-
ponses que nous leur donnons lorsqu’ils nous font 
une demande par exemple, nous pouvons com-
mencer à leur apprendre l’importance d’économiser, 

de planifier des achats, la différence entre les envies 
et les besoins.

Les enfants ne se rendent pas toujours compte que 
l’argent n’est pas gratuit. Il est important de leur expli-
quer d’où vient l’argent, de rendre une vraie matéria-
lité à l’argent, d’autant plus qu’il a tendance à devenir 
de plus en plus virtuel dans notre société. 

L’argent a une valeur. Il ne s’agit pas de les culpa-
biliser en leur disant que l’argent ne pousse pas sur 
des arbres, mais bien de leur expliquer à quoi corres-
pond la somme demandée, par exemple en heures 
de travail ou en équivalent matériel (nombre de pan-
talons, nombre de steaks qui peuvent être achetés 
avec cette somme).

Comment leur apprendre la valeur de l’argent ?

L’argent aujourd’hui est de plus en plus abstrait. Au 
départ, une pièce d’or était différente d’une pièce 
d’argent. Les enfants pouvaient percevoir visuelle-
ment la différence entre les deux : son poids, sa va-
leur… Les billets sont déjà plus abstraits : il s’agit d’un 
bout de papier.

De nos jours, l’argent est de plus en plus dématé-
rialisé : carte de banque, achats par Internet…

Pourtant, il est d’autant plus important de pouvoir ex-
pliquer aux enfants ce qui se passe, que ce simple clic 
n’est pas aussi banal qu’il en a l’air, que derrière il y a 
une transaction financière qui se cache. C’est tout le 
défi qui est posé aux parents et qui n’est vraiment pas 
simple dans ce contexte sociétal. Notre rôle d’éduca-
tion financière n’est plus aussi évident pourtant il n’a 
jamais été autant essentiel.

Pour expliquer la valeur de l’argent dématérialisé, il 
faut passer par l’explication du cash.

L’âge de l’enfant va déterminer ce qu’il est capable 
de comprendre, en fonction du stade de dévelop-

pement dans lequel il se trouve. Il est donc important 
de nuancer ses explications et de toujours avancer 
au rythme de l’enfant : répondre à ses questions, pas 
plus, pas moins.

DE 3 À 5 ANS
Les tout-petits ne savent pas encore calculer. Mais ils 
ont la notion du peu et du beaucoup. Ils se rendent 
compte aussi que l’argent a de l’importance.

Pour les éduquer à la notion d’argent, vous pouvez 
donc utiliser les jeux. Par exemple, jouer au petit ma-
gasin avec eux, utiliser des jetons… Cela pourra aussi 
leur permettre de réaliser que, quand on n’a plus de 
jeton ou d’argent, c’est fini, on ne peut plus rien avoir. 
On ne peut pas tout acheter, tout avoir.

DE 6 À 11 ANS 
A 6 ans, l’enfant n’a encore aucune notion de la va-
leur de l’argent, mais on peut déjà lui expliquer qu’il 
n’est pas suffisant d’aller au distributeur pour recevoir 
de l’argent, que pour avoir cet argent, il faut travailler 
par exemple. 

Il est aussi important de ne pas céder à toutes ses 
demandes. En effet, ne pas céder directement aux 
souhaits des enfants fait partie de leur éducation fi-

nancière, quelle que soit la situation financière de la 
famille.

La manipulation de l’argent peut aussi évoluer en 
même temps que l’âge de l’enfant. À partir de l’école 
primaire, il commence à mieux calculer. Vous pou-
vez le laisser gérer le paiement de petits achats, le 
laisser aller faire une course seul…

Cela peut aussi être le moment de lui donner un pe-
tit peu d’argent de poche par semaine pour lui per-
mettre de faire ses expériences… et ses erreurs, avec 
une somme d’argent qui n’implique pas de consé-
quences dramatiques. Et les expériences qu’il fera, 
qu’elles soient agréables ou désagréables, permet-
tront un apprentissage beaucoup plus grand qu’un 
beau discours.

À PARTIR DE 11-12 ANS
A cet âge, l’enfant est capable de comprendre les no-
tions abstraites de l’argent, d’où vient l’argent de la 
banque, comment est établie la valeur d’une chose, 
la notion de prêt, d’intérêts, les concepts de location 
et d’achat, que les parents paient des factures pour 
avoir des services de base comme l’eau, l’électricité… 

L’argent de poche peut commencer à être donné 
par quinzaine ou par mois, pour permettre au jeune 
d’apprendre à élaborer un budget.

PS
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L’argent de poche va permettre à l’enfant de faire 
ses propres apprentissages par l’expérience. Certains 
vont tout dépenser directement. Ils se rendront alors 
compte que s’ils souhaitent s’acheter quelque chose 
qui finalement est plus important à leurs yeux, ils n’ont 
plus l’argent pour le faire. D’autres vont apprendre à 
mettre de côté pour s’acheter un objet plus cher. Ils 
vont apprendre à faire des choix, à attendre, à devenir 
autonomes…

Les parents peuvent donner leur avis, mais c’est bien 
de laisser l’enfant faire ses choix et ses expériences.

L’argent de poche permet à l’enfant de devenir auto-
nome par rapport à certains achats. Et, du coup, per-
met aux parents de ne pas donner d’argent à la de-
mande mais de responsabiliser l’enfant par rapport à 
ses choix et à l’anticipation possible. 

Combien donner aux enfants ? Cela va dépendre de 
plusieurs facteurs : le budget familial, l’âge de l’enfant, 
les valeurs que les parents défendent, ce que l’enfant 
devra ou pourra s’acheter avec son argent de poche et 
ce qui est payé par les parents… 

Finalement, ce n’est pas tellement le montant qui est 
important mais la possibilité de faire des expériences, 
des erreurs, des apprentissages et d’ouvrir des discus-
sions.

Quel que soit le montant octroyé à l’enfant, il est im-
portant que différents éléments soient bien spécifiés : 
le montant, le jour où il le reçoit, ce qu’il doit ou peut 
acheter avec cet argent et ce qui est pris en charge 
par les parents (par exemple : s’il veut un sandwich à 
midi, est-ce avec cet argent-là ? Les vêtements sont-ils 
achetés avec l’argent de poche ou payés par les pa-
rents ?).  

Ces éléments pourront bien sûr évoluer en fonction 
de l’âge de l’enfant et de la responsabilisation progres-
sive souhaitée par les parents dans les achats faits par 
l’enfant (téléphone, vêtements…).

La notion d’épargne peut aussi apparaître : l’enfant 
peut utiliser une partie de la somme et mettre le reste 
de côté.

Comme j’en ai déjà parlé précédemment, l’argent 
est de plus en plus virtuel dans notre société d’au-
jourd’hui, il est donc important également, lorsque 
l’enfant grandit, de lui apprendre non seulement la 
gestion de l’argent de poche, mais aussi de le familia-
riser avec les paiements virtuels. Lui ouvrir un compte 
en banque permet de lui apprendre la gestion de la 
carte de banque, du code PIN, les plafonds pour les 
retraits, les comptes d’épargne… 

« Les expériences qu’il 
fera, qu’elles soient 
agréables ou désa-

gréables, permettront 
un apprentissage beau-
coup plus grand qu’un 

beau discours.»

Madame MOIS Catherine, psychologue au GAS 
(Groupe Action Surendettement), Centre de réfé-
rence du Luxembourg, répond à nos questions.

ARGENT DE POCHE, BONNE IDÉE ? 
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ATTENDEZ LES SOLDES
Evidemment, attendre les soldes peut être une 
première bonne idée. Attention, assurez-vous que 
les prix soldés soient réellement inférieurs aux prix 
de départ. En effet, si des magasins augmentent 
le prix de certains produits juste avant les soldes 
pour les remettre au prix d’origine durant celles-
ci, sachez que cette pratique peut être considérée 
comme trompeuse ou déloyale et donc interdite.

Petite astuce : même si le choix est plus limité, 
regardez les offres proposées durant les derniers 
jours de soldes ; c’est à ce moment-là que vous 
ferez les meilleures affaires.

POUSSEZ LA PORTE DES MAGA-
SINS DE SECONDE MAIN
Ces dernières années, les magasins de seconde 
main ont la cote, aussi bien pour les aspects écolo-
giques que financiers ! Vous y trouverez des pièces 
à prix cassés, qui n’ont parfois jamais été portées. 
C’est vrai qu’il faut aimer fouiller un peu mais quelle 
satisfaction lorsque l’on déniche certains trésors.

FLÂNEZ SUR LES BROCANTES
Là aussi, il est possible de faire des affaires et de 
trouver des pièces à petits prix. De plus, vous pro-
fiterez généralement d’une ambiance assez convi-
viale.

Vous pourrez facilement trouver les lieux et dates 
des brocantes sur Internet ou dans les journaux 
toute boîte.

EPLUCHEZ LES ANNONCES DES 
GROUPES DE VENTES
Les réseaux sociaux regorgent de « groupes de 
vente » sur lesquels les adhérents proposent 
des articles, notamment des vêtements, dont ils 
veulent se séparer. 

Petit conseil : consultez les groupes de vente 
réunissant des personnes vivant dans une région 
proche de chez vous car la vente se finalise sou-
vent de main en main. 

Sur Facebook, il existe également la plateforme 
Marketplace.  Attention toutefois aux escroqueries, 
soyez donc vigilants et lisez bien les règles com-
merciales de Facebook.

UTILISEZ DES APPLICATIONS DE 
VIDE-DRESSING
Vous pouvez aussi vous tourner vers les applications 
entièrement dédiées à la vente entre particuliers. 
Souvent, il vous suffira de créer un compte une fois 
l’application installée et de suivre les instructions, 
sans oublier de consulter les conditions générales. 
Si vous ne voulez pas installer d’application sur votre 
téléphone, sachez que la plupart ont également 
un site Internet, qui fonctionne plus ou moins de la 
même façon.

Si certaines proposent un large choix d’articles 
(2ememain, par exemple), d’autres se sont plutôt 
limitées à la vente de vêtements et petits objets/
accessoires (Vinted, United Wardrobe…). Là encore, 
vous aurez accès à un très large choix d’articles, par-
fois neufs, à des prix dérisoires. 

Cependant, attention : bien qu’un service après-
vente soit généralement prévu, nous vous conseil-
lons de ne pas faire d’achat trop onéreux sur ce 
genre de plateforme. En cas de problème irrésolu, 
votre perte sera moins conséquente. De plus, sa-
chez que le retour/échange des articles n’est pas 
prévu comme pour un site de vente en ligne clas-
sique.

JETEZ UN ŒIL DU CÔTÉ DES VENTES 
PRIVÉES
Plusieurs sites proposent des ventes privées de cer-
taines marques de vêtements et accessoires, plus ou 
moins chères en temps normal. La vente privée est 
limitée dans le temps mais permet l’acquisition de 
certaines pièces à des prix avantageux. En effet, les 
démarques peuvent parfois être très intéressantes 
(plus de 50% de réduction). 

Le tout est de bien réfléchir et surtout ne pas se 
précipiter avant un achat car la tentation peut être 
grande.

ET SI ON S’HABILLAIT

MALIN ?
Les vêtements, surtout lorsque l’on a des enfants, peuvent constituer un poste 
conséquent dans un budget : changement de taille, effets de mode… C’est par-
fois un vrai casse-tête de suivre la cadence sans se ruiner, surtout en période de 
rentrée scolaire où les achats vestimentaires peuvent être plus importants. Pour 
vous aider au mieux, voici quelques astuces qui vous permettront de trouver des 
pièces à des prix imbattables et qui raviront vos enfants.



Ginette souhaiterait offrir un nouveau cartable à sa 
fille pour la rentrée des classes. Elle a entendu parler 
d’un site d’achat en ligne qui propose des remises ex-
ceptionnelles…

Elle parcourt le site et découvre de véritables mer-
veilles à prix cassés !

Dans ses conditions, elle sélectionne plusieurs ar-
ticles dont un cartable et les fameuses baskets que 
sa fille lui réclame depuis des mois…

Après avoir consulté toutes les pages intéressantes, 
elle se penche donc sur son panier virtuel, vérifie si 
tous ses trésors s’y trouvent et valide sa commande.

Il est temps pour Ginette de passer à la dernière 
étape : le paiement.

« Clic, commande validée ». Son compte est débité 
du montant, il ne lui reste plus qu’à attendre le pas-
sage du facteur.

Trois semaines plus tard, toujours pas de nouvelles 
de son colis alors que la rentrée des classes est 
dans deux jours… Inquiète, Ginette retourne sur le 
site mais ne trouve aucune trace de son colis ni de 
moyen pour contacter le vendeur…

Vous l’aurez compris, les achats virtuels com-
portent des avantages considérables, mais ne 
sont pas sans risques. De nombreux internautes 
sont, chaque jour, victimes d’arnaques ou d’expé-
riences malheureuses plus ou moins lourdes de 
conséquences…

Avant de passer commande, Ginette aurait dû 
prendre certaines précautions, notamment véri-

fier quelques points :

	� les coordonnées de contact du vendeur : 
email, n° de téléphone, siège social…

	� Si sa carte de crédit allait être débitée avant ou 
après la livraison de son colis ;

	� Si elle disposait d’un moyen de suivi de son co-
lis, et ce, depuis l’achat jusqu’à la livraison.

Ginette décide de prendre son mal en patience et 
croise les doigts pour, un jour, recevoir son colis…

Deux semaines s’écoulent… « DING DONG », Bon-
jour Monsieur le facteur !

Ginette est aux anges, elle n’a qu’une hâte, découvrir 
ses achats et surtout les offrir à sa fille !

Elle déballe soigneusement ses trésors, MAGNI-
FIQUE !

Dès son retour de l’école, la fille de Ginette découvre 
à son tour ses cadeaux.

Le cartable est juste sublime : taille, couleur, finitions, 
rangement adéquat, aucun défaut ; la jeune fille est 
ravie !

Malheureusement, les baskets sont beaucoup trop 
petites, Ginette avait pourtant sélectionné la bonne 
pointure…

Ginette retourne à nouveau sur le site et rédige son 
message en signalant qu’elle souhaite commander la 
pointure au-dessus. Pas de chance ! « Ce modèle est 
en rupture de stock ».

Ginette et sa fille parcourent le site ensemble à la re-

cherche d’une autre paire, mais n’en trouvent aucune 
qui lui plaise, elle demande alors le remboursement.

La réponse est claire : « Nous n’effectuons pas de 
remboursement, cependant vous disposez d’un bon 
d’achat, valable sur l’ensemble de notre site ».

Ginette est déçue, elle n’avait pas envisagé cette op-
tion.

Cette clause n’est cependant pas légale : Ginette 
est en droit de refuser le bon d’achat et peut exi-
ger le remboursement de son article.

Ginette aurait dû examiner les conditions géné-
rales : même si l’on est souvent découragé lorsque 
l’on découvre l’ampleur de celles-ci, il est très im-
portant de les consulter, notamment pour avoir 
des informations concernant le moyen de paie-
ment, la livraison, les retours et vos rembourse-
ments éventuels...

La qualité du service clientèle peut être bien dif-
férente que celle que vous connaissez habituel-
lement dans le « commerce de rue », dans les 
boutiques où vous avez l’habitude d’effectuer vos 
achats…

Ginette n’est cependant pas au bout de ses surprises 
car, quand elle consulte les informations relatives aux 
frais d’envoi et de retour, elle apprend que ceux-ci 
sont à sa charge. Elle doit donc débourser 8 € pour 
effectuer le retour de son colis !

Avant son achat, elle aurait, à nouveau, dû regar-
der :

	� si les frais d’envoi ou de retour étaient claire-
ment indiqués ;

	� s’il y a une garantie sur les produits livrés ;

	� si elle pouvait renvoyer le colis, lorsque ce-
lui-ci est défectueux ou ne correspond pas à 
ses attentes ;

	� mais aussi contrôler la réputation du vendeur. 
Ginette pouvait avoir accès à une série de té-
moignages d’autres internautes ayant passé 
des commandes sur le site concerné via des 
forums prévus à cet effet ou parfois même sur 
le site consulté.

Ginette est désormais l’heureuse détentrice d’un bon 
d’achat, ce qui ne l’arrange pas car aucun article ne 
« lui fait de l’œil ».

Décidément, elle se souviendra de son premier 
shopping virtuel !

+

FRAGIL
E

FRAGIL
EAGILLLEEEEEAGILLLEEEEEEEEEEEEEE

?

FFFRAFRA

Une seconde pour 
cliquer,

14 jours pour se 
rétracter!

Ginette découvre le plaisir d’effectuer son shopping depuis son canapé ou 
devant la télé… Parcourir ses boutiques préférées à toute heure sans devoir 
faire la file devant les cabines d’essayage. Ou encore découvrir de nouveaux 
magasins, auxquels elle n’a pas accès dans la vie de tous les jours, et bénéficier 
de prix attractifs défiant toute concurrence…

Que c’est tentant !

CO
NS

O GINETTE VEUT

ACHETER
SUR INTERNET

Si vous aussi êtes novice dans le monde 
des achats en ligne, soyez prudent et 
attentif à ces différents conseils et, sur-
tout, vérifiez toujours que le mode de 
paiement est sécurisé. Votre navigateur 
devrait vous en informer, en affichant 
un cadenas, par exemple. L’adresse URL 
dans votre barre de recherche devrait 
passer de « http » à « httpS » (S pour 
secure).

Sachez aussi qu’un achat ne s’effectue 
jamais par email.

Méfiez-vous des emails demandant vos 
coordonnées bancaires ! Il peut s’agir 
d’une tentative de fraude plus connue 
sous le nom de « PHISHING » dans le 
but de vous soutirer des informations 
confidentielles, comme votre mot de 
passe, votre code secret, le numéro de 
votre carte de banque ou encore celui 
de votre carte d’identité.

Soyez vigilant car ces informations 
donnent alors la possibilité aux escrocs 
d’effectuer des paiements ou des retraits 
depuis votre compte.
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TÉMOIGNAGES

En quoi la médiation vous a-t-elle aidée ? 

MADAME C. 
Cela m’a aidée à y voir beaucoup plus clair par rap-
port à la situation dans laquelle je me trouvais, à com-
prendre où je me perdais un peu ; je ne m’octroyais 
pas grand-chose pour être quitte de mes dettes.

J’aurais dû demander de l’aide beaucoup plus tôt. Ce 
problème ne date pas d’hier et a débuté il y a plus de 
40 ans. Je me suis mariée jeune et nous avons rapi-
dement acheté une maison. Mon mari de l’époque 
était un mauvais gestionnaire et nous nous sommes 
vite retrouvés endettés…

Après notre séparation, il restait une grosse dette 
après la vente de la maison. J’ai remboursé seule 
cette dette qui était toujours présente, malgré le 
nombre d’années et les nombreux paiements que 
j’effectuais. Jusqu’au jour où j’ai pris la décision de 
demander de l’aide. J’ai alors été dirigée vers un ser-
vice de médiation de dettes.

Avec le recul, je regrette de ne pas l’avoir fait plus 
tôt, il ne faut pas avoir honte ou peur de dire : « je n’y 
arrive plus ».

Lorsque l’on a des dettes, on arrive à un stade où 
même le simple fait d’ouvrir un courrier nous fait 

peur ; on ne se sent pas en sécurité même si on rem-
bourse comme on peut. 

Je vis beaucoup mieux depuis la procédure, je n’ai 
plus peur. Si j’avais continué toute seule, je ne serais 
jamais arrivée au bout.

MADAME M.
La médiation m’a surtout aidée à ne pas empirer ma 
situation et à rembourser les dettes existantes. Sans 
aide, je ne pense pas que j’y serais arrivée.

Qu’est-ce que cela a changé pour vous ? 
Avez-vous constaté des effets positifs sur 
votre quotidien ? 

MADAME C. 
Je me suis sentie épaulée, guidée et surtout soula-
gée. Je ne vis plus dans la peur et j’ai l’espoir de m’en 
sortir.

MADAME M.
Le point positif, c’est que cela m’a permis de ne plus 
céder à la tentation des achats « superflus » ; quand il 
n’y a plus de sous, il n’y a pas d’autre solution.

Ce que vous avez vécu a-t-il eu un impact 
sur la gestion de votre budget ?

MADAME C. 
Oui, maintenant, je paye mes dettes et, avec ce qu’il 
me reste, je peux me permettre d’acheter des choses 
du quotidien, ce que je ne pouvais pas faire avant.

J’ai toujours jonglé avec des prêts, je ne m’octroyais 
rien pour pouvoir assumer mes trois enfants et régler 
mes dettes, tout cela avec un seul et unique salaire.

Je n’ai jamais aussi bien vécu « financièrement » 
mais, surtout, aussi paisiblement qu’aujourd’hui.

Je pense qu’avant tout, il faut être conscient de 
son problème et avoir la volonté de s’en sortir. Par 
exemple, j’avais une voiture depuis 22 ans qui, mal-
heureusement, a rendu l’âme. J’ai pris la décision de 
ne pas en reprendre une.

Aujourd’hui, je pars du principe qu’il me reste encore 
10 mois à tenir pour rembourser mes dettes. J’aurai 
62 ans à la fin de la procédure. Si tout va bien, je serai 
pensionnée un peu plus tard et je pourrai profiter de 
« mon salaire complet » et, enfin, tourner la page.

MADAME M.
Au début il m’a fallu du temps pour m’adapter à ce 
« nouveau fonctionnement », ce n’était pas évident 
mais par la suite, cela m’a permis d’apprendre à gérer 
mon budget et régler d’abord mes factures.

Je travaille dans un grand magasin et la tentation est 
toujours présente.

Je retire 20 € en liquide, je laisse ma carte de banque 
à la maison pour éviter d’être tentée par telle ou telle 
chose et dépasser le budget que je me suis fixée.

J’ai bien compris que je dois faire attention de ce cô-
té-là.

Dans l’ordre, je paye mes factures, je fais les courses 
pour mon mois et, si je dois me rendre à la pharma-
cie, j’achète tout ce dont on pourrait avoir besoin 
pour ne pas y retourner tous les mois.

C’est une nouvelle façon de procéder et de penser 
aussi.

Est-ce que vous avez des projets pour la 
suite ?

MADAME C. 
J’espère que la vie me laissera le temps de réaliser 
toutes les choses que je n’ai pas pu faire. Même pen-
sionnée, je souhaiterais conserver un petit travail 
pour pouvoir voyager. Je ne suis jamais partie en va-
cances, je ne me suis jamais rendue chez une esthé-
ticienne… Je souhaiterais tout simplement profiter 
de la vie et gérer mon budget sans contraintes.

MADAME M.
Après la médiation mon projet principal, c’est d’ache-
ter une maison, j’espère pouvoir le faire. 
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Quand on est confronté à des problèmes financiers, franchir 
la porte d’un service de médiation de dettes est, pour certains, 
une épreuve.  Et pourtant, l’aide que l’on peut y trouver apporte 
un réel soulagement. Nous avons récolté les témoignages de médiées 
qui, toutes deux, arrivent en fin de procédure.

« Sans aide, je 
ne pense pas 
que j’y serais 

arrivée. »

A F R A I S Z E T E I G R E N E

Y P Q A C O R E V E N U M N O P

F I U J R I C E S S I O N T I N

O S U R E N D E T T E M E N T P

B A I L E S E S D P I O A F A L

E I R O R I P M F N H P I J L K

L S J A T C E P A R G N E U L P

I I E E N E N E C F J G O A O I

C E L O E P S X T E A C D L C U

O P L U R O E B U D G E T A V W

F I G U A R R O R E U N I A U X

G U I P P O N I E N O R M I T E

MOTS-MÊLÉS :

Retrouvez les mots suivants :

Saisie
Surendettement
Dépense
Epargne
Facture
Bail
Rentrée
Energie
Collation
Frais
Budget
Revenu
Cession
Soins
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1. SI VOUS DEVEZ VOUS RENDRE 
CHEZ UN MÉDECIN (GÉNÉRALISTE 
OU SPÉCIALISTE) :
Vérifiez que le prestataire de soins est bien conven-
tionné. Un médecin non-conventionné ou partiel-
lement conventionné (à certaines heures ou cer-
tains lieux) peut réclamer des suppléments au-delà 
des tarifs fixés par la convention. Ceux-ci ne sont 
JAMAIS remboursés par les mutualités. Pour savoir 
si un médecin est conventionné, posez-lui directe-
ment la question ou vérifiez l’information sur le site 
de l’INAMI ou de votre mutualité. 

Demandez l’ouverture d’un D.M.G. (Dossier Médi-
cal Global) auprès de votre médecin traitant habi-
tuel. Le « D.M.G. » offre un meilleur suivi médical 
(centralisation de toutes vos données) et son coût 
est totalement pris en charge par la mutualité. Il 
présente également un avantage financier : vous 
bénéficiez d’un meilleur remboursement pour une 
consultation ou une visite de votre médecin géné-
raliste. 

De plus, si un médecin généraliste (détenteur ou 
non de votre D.M.G.) vous envoie chez un spécia-
liste dont la spécialité figure sur une liste précise 
(voir site de l’INAMI ), vous pourrez bénéficier d’une 
diminution du ticket modérateur (frais réellement à 

votre charge). Ceci est valable pour une visite, une 
fois par an et par prestataire. 

Vérifiez votre droit au statut « BIM » (Bénéficiaire 
de l’Intervention Majorée).

Ce statut vous permet de bénéficier de rembour-
sements plus importants pour les soins médicaux 
(médecin, kiné, dentiste, médicaments, hospitali-
sation, etc.). 

Il vous permet également de bénéficier, auprès des 
généralistes, du système du tiers-payant. Vous ne 
devrez payer à votre médecin que la partie réelle-
ment à votre charge, votre mutualité versera elle-
même le reste des honoraires au médecin.

Le statut BIM est octroyé automatiquement 
dans certaines situations (bénéficiaires du 
RIS ou de la GRAPA, une allocation aux per-
sonnes handicapées, par exemple). 

Pour les personnes bénéficiant de faibles 
revenus, il doit être demandé (auprès de sa 
mutualité) et sera accordé sur base d’une 
enquête sur les revenus. 

De plus, le bénéficiaire de l’intervention majorée 
peut parfois prétendre à d’autres avantages finan-

ciers (tarif préférentiel des transports en commun, 
tarif social en matière de gaz-électricité et auprès 
de certains opérateurs téléphoniques, allocation 
chauffage, etc.).

Faites-vous soigner dans une maison médicale 
qui travaille « au forfait ».

Quand vous vous y inscrivez, faites de celle-ci 
votre prestataire habituel, vous n’avez plus à avan-
cer l’argent des consultations. En effet, la maison 
médicale signe un accord avec votre mutualité, qui 
lui versera des cotisations mensuelles, que vous 
ayez été en consultation ou non. 

Attention, si vous optez pour ce système, vous 
vous engagez, sauf exceptions très limitées, à ne 
plus consulter d’autres dispensateurs de soins 
que ceux de la maison médicale. Si vous en pre-
nez personnellement l’initiative, vous ne serez pas 
remboursé pour ces prestations ! 

N’ayez pas peur de demander des devis aux spé-
cialistes pour des prestations peu habituelles, cela 
vous permettra de connaître, à l’avance, les mon-
tants qui vous seront réclamés.

2. CONSULTEZ UN DENTISTE AU 
MOINS UNE FOIS PAR AN ! 
Non seulement cela permet de maintenir une 
bonne hygiène buccodentaire mais, surtout, cela 
vous coûtera moins cher ! 

Le ticket modérateur est en effet plus élevé pour 
ceux qui ne font pas un examen général préventif, 
régulièrement, à savoir une fois par an, cela a pour 

but de motiver la population à se rendre chez le 
dentiste de manière régulière afin d’éviter des pro-
blèmes et des coûts plus élevés à long terme.

Pour les négligents qui n’effectuent pas une visite 
annuelle, le prix est plus élevé.

A noter que les jeunes de moins de 18 ans béné-
ficient d’un remboursement intégral de toutes 
leurs visites chez le dentiste.

3. VOUS VOULEZ DIMINUER LES 
DÉPENSES EN MÉDICAMENTS ?
Le 1er réflexe, avant de se rendre dans sa pharma-
cie, c’est de vérifier sa boîte à médicaments afin de 
vous assurer que vous n’avez pas, en réserve, un 
médicament pouvant vous soulager ! 

N’hésitez pas non plus à demander à votre phar-
macien (ou à votre médecin) des génériques. Il 
s’agit d’une copie d’un médicament original qui 
contient le(s) même(s) principe(s) actif(s), produit 
les mêmes effets, répond aux mêmes critères d’ef-
ficacité et subit les mêmes contrôles de qualité 
que le médicament original. Il a donc exactement 
les mêmes effets thérapeutiques mais est au mini-
mum 31 % moins chers que le prix du médicament 
original !

Faites également le choix d’un conditionnement 
adapté. Oui, les médicaments des grandes boîtes 
reviennent moins chers à l’unité mais, si vous 
n’avez besoin que de 5 médicaments, vous vous 
retrouverez avec une boîte à ¾ remplie qui ne 
vous servira à rien !

RÉDUIRE SES DÉPENSES DE

SOINS DE SANTÉ
En Belgique, selon une étude du gouvernement, près de 8,5 % de la population a 
déjà dû postposer des soins de santé pour raisons financières et plus d’un quart 
des Belges déclare avoir du mal à les payer.  

L’impact de ce poste sur le budget des ménages peut être dès lors important. 
Pourtant, impossible de s’en passer même si on est en bonne santé.

Alors, comment les réduire au maximum sans pour autant négliger sa santé ?

Voici quelques bons plans :
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4. UNE HOSPITALISATION EN 
VUE ?
Vous devez vous faire hospitaliser prochaine-
ment ? Prenez le temps de lire la « déclaration 
d’admission » qui doit vous être remise, au plus 
tard le jour de votre hospitalisation. En effet, l’hô-
pital va vous demander, via ce formulaire, de po-
ser des choix qui pourront peser lourd sur la fac-
ture… Sauf si vous avez une excellente assurance 
facultative hospitalisation, il vaut toujours mieux 
ne pas opter pour une chambre individuelle. En 
effet, des « suppléments de chambre » ainsi que 
des « suppléments d’honoraires » vous seront 
réclamés. Concrètement, vous payerez jusqu’à 
10 X plus en chambre individuelle qu’en chambre 
partagée et les médecins auront le droit de vous 
réclamer des suppléments, non remboursés par 
la mutuelle. Certains hôpitaux réclament égale-
ment des acomptes, soyez prévoyant ! 

Enfin, si vous pensez que vous ne serez 
pas en mesure de payer les soins, adres-
sez-vous, durant votre séjour, au service 
social de l’hôpital. Celui-ci essayera de 
trouver des pistes pour vous aider (étale-
ment du paiement…). Si votre situation fi-
nancière le justifie, le CPAS de votre com-
mune peut vous venir en aide pour prendre 
en charge certains frais.

5. FOCUS SUR LES MUTUALITÉS 
Veillez à être en ordre de cotisations auprès de 
votre mutualité. En effet, si vous ne payez pas vos 
cotisations pendant un certain laps de temps, 
cette dernière pourrait ne plus vous rembourser 
certains soins et vous imposer, en plus du paie-
ment des arriérés, un stage d’attente pour une 
ré-affiliation.  

Si les cotisations de mutuelles représentent un 
coût trop élevé pour votre budget ou que vous 
ne souhaitez bénéficier que de l’assurance obli-
gatoire (remboursement des soins de santé, in-
tervention lors d’une hospitalisation, paiement 
d’indemnité), il vous est toujours possible de vous 
affilier, gratuitement, auprès de la CAAMI (Caisse 
Auxiliaire d’Assurance Maladie-Invalidité). Atten-
tion toutefois que celle-ci n’offre aucun avantage 
complémentaire.
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Quelle est la bonne astuce pour trouver de l’énergie
au meilleur prix ?

B. En souscrivant chez Energ ycool (of fre 
comprenant un smar tphone gratuit) .A. En demandant conseil au voisin.

D. En signant chez MusclorEnerg y, l’énergie 
plus concentrée.

C. En consultant, via les comparateurs, les 
of fres des dif férents fournisseurs.

Quelle proposition faut-il appliquer ? 

B. J’économise car j’utilise aussi un radiateur 
électrique d’appoint.

A. J’économise l’énergie car je mets mon linge 
sécher sur mes radiateurs.

D. Je ne fais r ien.  Tout fonctionne.C. Je place des panneaux isolants avec déflec-
teurs en papier alu derrière tous mes radiateurs.

À votre avis, diminuer la température de la maison de 1 degré
correspond à diminuer sa facture de :

B.  5 %A. 3 %

D. 10 %C. 7 %

Laquelle/lesquelles de ces propositions devez-vous
absolument appliquer ?

B. Purger les radiateurs.A. Traquer les déperditions de chaleur.

D. Sur veiller sa consommation.C. Programmer son chauf fage.

Réponse C : Bravo, excellente réponse !

Le bon réflexe est de consulter, entre autres, 
l’excellent comparateur de la Commission 
Wallonne pour l’énergie (https://www.com-
pacwape.be/).

Il suffit d’encoder sa consommation annuelle 
(en reprenant sa facture de régularisation) et, 
en un clic, on reçoit un relevé des meilleures 
offres en fonction de notre profil.

Encore réponse C : Parfait !

Les panneaux isolants ont pour but de 
chauffer la pièce pas les murs. Les radia-
teurs doivent être propres et dégagés ; si 
un divan ou des tentures se trouvent contre 
ou devant un de ceux-ci : déplacez-les !

Fabienne du GILS est formelle : réponse C. 
Et c’est une très bonne réponse !

Une collaboratrice, également du GILS, 
précise : 19/20° dans le salon/living et 
15/17° dans les chambres, c’est suffisant.  
On augmente le chauffage dans la salle 
de bain uniquement quand on prend sa 
douche.  
Pour régler la température des pièces, les 
vannes thermostatiques sont bien utiles.   
Pull, plaid et bouillotte sont nos amis !
Pour aérer les pièces, 5 à 10 minutes par 
jour sont nécessaires et suffisantes.

Nous voici arrivés à la fin du jeu.
Si vous appliquez ces conseils, vous n’allez pas gagner des millions, mais vous 
économiserez des dizaines, et peut-être, à la longue, des centaines d’euros !
Ne dit-on pas qu’un euro, c’est le début de la fortune ?

Alors économisez des euros… en évitant que votre argent ne parte en fumée !

QUI VEUT GAGNER

DES MILLIONS ?
Ou plus modestement : « Qui veut économiser des euros ? »
(en soulageant sa facture de chauffage)

Vous êtes prêts ? Alors jouons !

QUESTION 1

QUESTION 2

QUESTION 3

QUESTION 4

Une hésitation ?
Alors, décidons pour le coup de téléphone à un ami...

En effet : 

A. Pour traquer les déperditions, faites le 
tour de vos portes et fenêtres afin d’évi-
ter le désagrément d’un petit courant d’air 
froid et armez-vous d’un joint isolant adhé-
sif ou encore de boudins de porte.
Pensez à fermer vos volets et stores pour 
garder la chaleur à l’intérieur. De même, 
fermez les portes entre le couloir et les 
pièces de vie. Quand c’est possible : ISOLEZ 
(toitures, murs, etc.).

B. Purger les radiateurs augmente leurs 
efficacités. Des tutos sont disponibles sur 
internet.

C. Programmez votre chauffage à l’aide 
du thermostat d’ambiance pour éviter de 
chauffer durant la nuit ou lorsque vous êtes 
absents.

D. Enfin, un petit détour par le compteur 
pour contrôler sa consommation est un ré-
flexe à adopter. 

Question piège :
impossible de choisir, les quatre propositions sont correctes et importantes. 
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	 BISCUITS GRANOLA 

1.	 Dans un récipient profond, versez les farines, la levure, les 
sucres et le sel.

2.	 Ajoutez le beurre et les œufs, mélangez le tout à l’aide 
d’un fouet électrique.

3.	 Vous obtenez une pâte, pétrissez-la jusqu’à ce qu’elle soit 
bien lisse et homogène et formez une boule.

4.	 Emballez la boule ainsi obtenue dans un film transparent 
et placez-la au frigo pendant 2 heures.

5.	 Sortez la pâte 30 minutes avant de la travailler. Pendant ce 
temps, préchauffez votre four à 180 °C.

6.	 Étalez la pâte sur une feuille de papier cuisson.
7.	 A l’aide d’un emporte-pièce (ou un verre), découpez des 

ronds dans la pâte.
8.	 Enfournez-les environ 15 à 20 minutes, jusqu’à ce qu’ils 

prennent une couleur bien dorée.
9.	 Sortez-les du four et laissez-les refroidir sur une grille.

Dernière étape : le nappage 

10.	Faites fondre 150 g de chocolat au bain-marie ou 
micro-ondes.

11.	 Trempez les biscuits sur une seule face et raclez le surplus 
de chocolat à l’aide d’une spatule.

12.	 Laissez-les figer au frigo pendant 30 minutes.

	 CRINKLES

1.	 Préchauffez le four à 180 °C en chaleur tournante.
2.	 Au bain-marie, faites fondre le beurre et le chocolat (le 

mélange doit être bien lisse).
3.	 Mélangez le sucre et les œufs.
4.	 Ajoutez-y le mélange beurre/chocolat, puis la farine et la 

levure.
5.	 Placez la pâte obtenue au réfrigérateur pendant 2 heures.
6.	 Dans une assiette creuse, versez le sucre glace.
7.	 Formez des boules de la grosseur d’une noix avec la pâte, 

ensuite roulez-les dans le sucre glace.
8.	 Enfournez les biscuits pendant 11 minutes à 180 °C.
9.	 Sortez vos crinkles et laissez-les refroidir au moins une 

heure avant de passer à la dégustation. 

	 GAUFRES À LA VANILLE

1.	 Versez la farine dans un saladier en y creusant un petit 
puits pour y verser les jaunes d’œufs, le sucre et le beurre 
fondu.

2.	 Mélangez le tout en y ajoutant doucement le lait, puis le 
sucre vanillé.

3.	 Battez les blancs d’œufs en neige ferme.
4.	 Incorporez délicatement les blancs en neige.
5.	 Cuisez les gaufres sans attendre. Bien graisser le gaufrier 

et déposez une petite louche de pâte sur chaque plaque. 
Laisser cuire 2 min 30.

Ingrédients pour 30 biscuits :

Pour la pâte à biscuits :
150 g de farine blanche 
75 g de farine intégrale 
100 g de cassonade                                                                                                              
1 sachet de sucre vanillé 
75 g de beurre
2 œufs
1 pincée de sel
1 c. à soupe de levure chimique
Pour le nappage : 150 g de chocolat noir

Ingrédients pour 30 biscuits :

190 g de farine
150 g de sucre fin
80 g de cassonade (blonde ou brune)
50 g de beurre  
200 g de chocolat
2 œufs
1/2 cuillère à café de levure chimique
Sucre glace

Ingrédients pour 20 gaufres :

500 g de farine 
350 g de sucre
4 œufs 
250 g de beurre
20 cl de lait
1 sachet de sucre vanillé 

Au diable les collations in-
dustrielles, trop grasses, trop 
sucrées et trop salées !  Pour-

quoi ne pas confectionner 
soi-même des collations saines 
et à moindre coût à glisser dans 

les cartables ? Les enfants les 
apprécieront d’autant plus s’ils 

ont participé à leur
réalisation…

IDÉES DE RECETTES DE 
COLLATIONS MAISON

	 MADELEINES
	 FAÇON « GRAND-MÈRE »

1.	 Préchauffez le four à 210 °C en chaleur tournante.
2.	 Faites fondre le beurre (durant 30 à 45 secondes) au mi-

cro-ondes.
3.	 Battez le sucre avec les œufs, jusqu’à ce qu’ils blanchissent.
4.	 Ajoutez ensuite le lait, la farine, la levure chimique et in-

corporez-y le beurre fondu, mélangez activement.
5.	 Laissez reposer votre préparation 1 heure au réfrigérateur.
6.	 Versez la pâte dans des moules à madeleines, préalable-

ment beurrés, en les remplissant au ¾.
7.	 Enfournez les 4 minutes à 210 °C puis 7 minutes 180 °C.
8.	 Laissez refroidir sur une grille.
9.	 Démoulez et dégustez ! 

Ingrédients pour 20 madeleines :

200 g de farine
150 g de sucre en poudre
120 g de beurre
3 oeufs
5 cl de lait
1 sachet de levure chimique
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Ce magazine est diffusé par les Centres de référence en médiation de dettes de Wallonie.

www.cdr-gils.be www.medenam.be www.creno.be www.gaslux.be

Un service de médiation de dettes peut vous 
aider : www.cdr-gils.be
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